Pollution par les pesticides en Martinique et Guadeloupe.

La publication le 18 septembre dernier du rapport d’expertise de l’ARTAC coordonné par le Pr Belpomme (cancérologue), a remis sous le feu des projecteurs les problèmes liés à l’utilisation intensive de pesticides aux Antilles, sujet pour le moins récurrent depuis ces dernières années.

La pollution qui en résulte, – avérée depuis longtemps et que personne ne cherche à nier -, est en effet dénoncée de manière plus ou moins véhémente par les associations de défense de l’environnement depuis 1977 (date du premier rapport d’experts) !
Pour autant, le scandale autour du seul chlordécone – nom du principal produit impliqué dans cette pollution généralisée – ne doit pas être l’arbre qui cache la forêt :

On sait en effet que la Martinique est polluée par plus de cent pesticides, 
Que la contamination des eaux de rivière - notamment par des insecticides interdits depuis plus de 10 ans -, est présente pour des siècles, 

Qu’il en est de même pour les sols … 
Et puis il y a tout ce qu’on ne sait pas : 
toutes ces incertitudes qui émaillent les différents rapports d’experts quant à l’étendue des pollutions, l’impact sur les chaines alimentaires et en terme de santé publique, comment évolue le chlordécone en milieu tropical, comment il pénètre dans les racines de nos plantes, … et surtout comment dépolluer nos îles …
La liste serait longue, Mes Camarades, si je voulais vous dresser un portrait détaillé de cette situation catastrophique et vraiment angoissante que vivent au quotidien nos compatriotes des DOM !

Le Professeur Belpomme a, je pense, bien résumé en quelques mots la situation :

S’agissant de la Martinique, il a déclaré : » c’est l’ensemble de l’ile qui est polluée : non seulement l’eau,…, mais aussi les sols et l’alimentation : » !
Pollution intense et durable des sols des bananeraies, pollution diffuse de l’eau, … et pourtant on continue à utiliser massivement des produits phytosanitaires, alors qu’on ne maitrise ni leurs effets à long terme sur l’environnement, ni SURTOUT LEURS EFFETS SUR LA SANTE HUMAINE !

Car les nouvelles normes européennes de calibrage de la banane poussent les producteurs à utiliser toujours plus de traitements phytosanitaires, qui se révèlent être des poisons pour l’humain et l’environnement.

Quand un produit est interdit du fait de sa dangerosité, on le remplace par un nouveau, dosé différemment ou utilisant une nouvelle molécule, mais on ne remet pas fondamentalement en question un mode d’agriculture hyper-productiviste et mécanisé, source de cette pollution dont nos îles mettront 1 à 2 siècles à se remettre !
Une fois encore, l’impératif économique a démontré sa suprématie sur les préoccupations environnementales et de santé publique …

Alors, je voudrais juste rappeler ce principe essentiel, que constitue l’article premier de la Charte de l’Environnement, adossée à notre Constitution :

CHACUN a le DROIT DE VIVRE DANS UN ENVIRONNEMENT EQUILIBRE ET FAVORABLE A SA SANTE », 
Oui, favorable à sa santé …

Beau principe en vérité, mais qui est allègrement piétiné au nom du marché …

Si le scandale du chlordécone et du paraquat refait surface de manière plus importante maintenant, c’est parce que des scientifiques ont relayé ces informations au niveau des médias, qu’ils ont osé briser la loi du silence qui entoure cette affaire.

Car le problème est connu des professionnels de l’agriculture depuis plus de 15 ans. 
A l’époque on ne parlait pas encore du chlordécone mais de gunter G10 qui avait empoisonné nos bassins et nos rivières jusqu’à tuer toute vie aquatique.

On n’avait pas retiré le gunter G10 de la vente pour autant, car ce qu’il faut savoir, c’est que l’importation de ces produits fait partie des éléments de l’économie des gros planteurs surtout. On a juste réduit la toxicité du gunter G 10 en diminuant la quantité de substance active de 2 mcg, pour obtenir le gunter G8.

… de même qu’on a continué à utiliser massivement chlordécone, paraquat, Gaucho … le plus longtemps possible, malgré les risques. 

Ces choix délibérés prouvent  une chose : c’est que la santé des populations, aux Antilles comme ailleurs, passe au second plan devant la loi du marché, des profits à court terme et de la concurrence généralisée.

« L’exposition aux pesticides pourrait être la cause de l’augmentation du risque de certains cancers, … de troubles de la reproduction … et endocriniens » ; c’est ce qui est écrit dans le rapport du plan national santé-environnement publié en 2004.
Où en est-on depuis cette date ?

Des études sont en cours, autant pour connaitre le degré de pollution des denrées alimentaires (légumes, fruits, mais aussi denrées animales telles que viande, œufs et lait), que la nature des risques résultant de la consommation d’aliments contaminés, des risques pris par les agriculteurs qui ont manipulé ces produits sans véritable protection …

Mais il faut reconnaitre qu’aujourd’hui, on en est encore au stade des hypothèses et des incertitudes … 
Il est temps que la lumière soit faite sur cette affaire,

Que l’Etat assume TOUTES ses responsabilités :

· Responsabilité quant aux autorisations qu’il a renouvelées pour la vente et l’usage de ces produits alors qu’on connaissait leur dangerosité, … 
· Responsabilités vis à vis des agriculteurs désemparés car aujourd’hui c’est sur eux que reposent la plupart des frais d’analyse et de destruction éventuelle des récoltes, 
· Responsabilités vis à vis des professionnels du tourisme dont l’activité pâtit à cause de ce scandale, 
· Responsabilité vis-à-vis de l’ensemble des populations de Martinique et de Guadeloupe, populations souvent peu ou mal informées pour lesquelles des politiques de dépistage, de suivi médical, de prise en charge des frais inhérents à cette pollution, et plus largement d’indemnisation selon le principe du pollueur-payeur, doivent être mises en place et généralisées,  
· Responsabilité enfin, vis-à-vis de nos enfants – déjà nés ou à venir, dont la santé est d’ors et déjà hypothéquée, et qui vont hériter d’une terre stérile, malade, souillée pour des siècles …   

Pour ne pas nous quitter sur une note aussi sombre, 
Quelques mots sur les interventions du gouvernement actuel :

· Pour Christian Estrosi, secrétaire d’état à l’Outre Mer, « l’Etat … prendra les décisions adéquates afin de ne pas exposer les populations à des risques sur leur santé » ; => Parce qu’actuellement personne n’aurait été exposé ? Parce que tous ces pesticides répandus dans l’eau et les sols, dont on retrouve des traces dans les organismes des plantes, des animaux et …des hommes, ça ne représente aucun risque ?
Du même, « je suis tout à fait conscient du désarroi que chacun peut ressentir lorsque ses terres sont touchées » ; juste les terres donc … quand on trouve du chlordécone dans le sang de 90% des Guadeloupéennes enceintes … 


· Michel Barnier, Ministre de l’Agriculture, estime qu’ »on a une opportunité de faire autrement à partir de maintenant, puisque les bananeraies ont été détruites par le cyclone Dean «  … => sommes nous bêtes à nous inquiéter pour si peu : mais c’est bien sûr, le chlordécone et tous les autres poisons se sont envolés spontanément avec les bananiers ! Voilà qui défie toutes les lois de la physique ! 
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